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Le projet régional de santé (PRS) Île de France  2018­
2022 est soumis à l’approba"on des élus  munici­

paux, départementaux et régionaux. Il décline, au
niveau de la région, les orienta"ons ministérielles. Il
est regre!able qu’aucune ini"a"ve officielle n’ait été
prise pour en informer et pour consulter les citoyens !
Quelles sont ces orienta"ons ?

La Direc"on générale de l’offre de soins du ministère,
fait des « proposi"ons d’économies » sur la période
2018­2022 et fixe « des objec"fs régionaux d’évolu"on
de la masse salariale des établissements publics de
santé ». Le plan de rigueur de 6,2 milliards sur les dé­
penses de santé se traduirait par 1,2 milliard d’écono­
mie sur la masse des salaires des hôpitaux publics, ce
qui équivaut à une suppression de 30.000 postes en
cinq ans.

Contrairement aux premières annonces, la tarifica"on
à l’ac"vité serait maintenue mais serait modulée de
façon à contraindre les équipes soignantes à faire des
choix médicaux compa"bles avec ces « économies ».

Dans son journal, le directeur de Rambouillet confirme
que la restructura"on de notre hôpital entrera dans le
cadre de ce plan d’économies, en imposant des orien­
ta"ons médicales compa"bles avec les objec"fs de lits
et de places définis par le Groupement Hospitalier de
Territoire. 

Ce même GHT est  appelé à « renforcer sa
structura"on », avec « l’a!ribu"on, demain, d’autorisa­
"ons d’ac"vités de soins, à charge pour ce dernier de
les répar"r en son sein par établissement concerné ».

En éme#ant des avis défavorables à ce plan « d’éco­
nomies » par réduc"on d’ac"vités et de personnels,
nos élus auront à cœur, n’en doutons pas, de nous dé­
fendre  comme cela est déjà le cas dans plusieurs as­
semblées territoriales.

RASSEMBLONS NOUS TOUS 
POUR NOTRE HOPITAL

Nous avons rencontré le maire de Rambouillet le 3 avril

2018. Au cours de cet entre!en nous avons rapp
elé l’im­

portance de la créa!on d’un centre de santé ado
ssé à l’ho­

pital afin de faciliter l’installa!on de médecins de ville.

A PROPOS DES PARAMEDICAUX...

L’HOPITAL C’EST L’AFFAIRE 
DE TOUT LE MONDE

LE PRS ET L’AVENIR DE NOTRE HOPITAL

Le burn out n’épargne pas les
paramédicaux à Rambouillet

comme dans tous les hôpitaux
privés ou publics : manque de
personnel, congés d’été en sus­
pens et fermeture de lits. Toutes
ces incer"tudes sont sources de
stress. Les contrats ne sont re­
conduits que pour 6 mois maxi­
mum voire de mois en mois pour
certains, et pourtant, les besoins
sont là. Le personnel n’a pas de
visibilité sur son avenir et les ca­
dres ont peu de réponses à leurs
ques"ons au vu de l’opacité des
informa"ons fournies.
Le “succès”, largement repris par

la presse, du service de dialyse
s’est fait dans la douleur. Des per­
sonnels de tous grades ont été
malmenés, entraînant des arrêts
de travail et la recomposi"on de
l’équipe. 
Pour recréer le lien, la direc"on
propose des cafés gourmands,
une chorale, un barbecue de fin
d’année. Les soignants préfère­
raient des effec"fs suffisants
pour prendre soin de leurs pa­
"ents, garder un service public
de qualité et, accessoirement,
pouvoir par"r sereinement en
congés d’été pour se ressourcer.

Le malaise qui frappe depuis
de nombreuses années

beaucoup d’établissements pu­
blics de santé n’épargne mal­
heureusement pas notre
hôpital de Rambouillet.
Les dérives d’un système basé
exclusivement sur une logique
financière, conduisent inévita­
blement à une dégrada"on de
l’offre de soins, une désorgani­
sa"on des services, une souf­
france des personnels et une
inquiétude légi"me des pa­
"ents.
Devant ce constat alarmant, la
direc"on de l’hôpital de Ram­
bouillet, avec le concours de
l’ARS (Agence Régionale de
Santé) ne peut à elle seule pré­
tendre représenter l’intérêt gé­
néral.
Les citoyens ont le droit d’être

informés du devenir de l’hôpi­
tal public de Rambouillet .
C’est aussi notre affaire à tous,
contribuables et co#sants.
Notre santé ne peut être
confisquée par une administra­
"on hospitalière décidant dans
le secret, sans aucune concer­
ta"on et souvent de manière
autoritaire.
Les pa"ents et citoyens que
nous sommes tous, doivent se
mobiliser aux côtés du person­
nel médical et paramédical,
leurs instances  syndicales re­
présenta"ves, les collec"fs ci­
toyens de défense, afin d’être
informés et être associés aux
décisions qui engagent l’avenir
de l’hôpital public de Ram­
bouillet. 
Restons vigilants !



Notre adresse internet :
notrehopitalrbt@orange.fr

Notre site :
h!ps://collec"#opitalrambouilletblog.wor

dpress.com
Notre page Facebook

h!ps://www.facebook.com/collec"#opi­
talrbt/?fref=ts

DES MEDECINS DE L’HOPITAL
S’ADRESSENT A L’ARS

Partout des mobilisations...
• Morlaix (Finistère) : 2 000 personnes ont ma­
nifesté samedi 28 avril pour défendre leur hôpi­
tal dont le service de cardiologie et l’USIC sont
en danger.
• Tonnerre (Yonne) Mobilisa"on car le service
d’urgence est menacé parce que son ac"vité
n’est pas suffisante. Ce n’est pas rentable, mais
c’est vital souligne le directeur.
• Hazebrouck (Nord) Le personnel de l’Ehpad le
Clos des Tilleuls manifeste devant l’hôpital ven­
dredi 27 avril.
• Montpellier (Hérault). Un rassemblement
avait lieu ce$e semaine à l'hôpital la Colombière
pour protester contre la possible suppression de
toute une unité dédiée au traitement des trou­
bles anxieux et dépressifs.
• Aulnay sous bois (Seine St D) Les urgences  de
l’hôpital Ballanger sont au « au bord de l’explo­
sion” : des pra"ciens "rent la sonne$e d’alarme
et demandent des moyens supplémentaires
• Bolbec (Seine­Mari!me)  Une infirmière tente
de se suicider dans l’Ehpad où elle travaille.
• Douai (Nord Pas de Calais) Une chaîne hu­
maine de près de 700 personnes avec des élus
autour du Centre hospitalier, menacé par de
lourdes économies 
• À Clamecy (Nièvre) Le service des Urgences
de l’hôpital doit fermer la nuit. En tout, ce sont
70 élus qui ont présenté leur démission au Pré­
fet. Ils réclament un moratoire concernant ce$e
fermeture.
• Bron (Rhône ) Les urgences du Vina"er en
grève.Le manque de personnel et de lits crée des
situa"ons de tension aux urgences conduisant à
des violences et des agressions. Le personnel re­
vendique de meilleures condi"ons de travail et
donc de soins.
• Rambouillet  Manifesta"on du personnel
avec la CGT dans la ville contre les menaces de
suppression de lits en cardiologie.
• Rochefort  (Charente M) Grève illimitée à
l'hôpital pour dénoncer des urgences en sur­
chauffe. Les médecins et le personnel de l'hôpi­
tal de Rochefort sont en grève illimitée . 
• Saint­Pierre­des­Corps (Indre et L) Un après­
midi récréa"f a eu  lieu  à la salle des fêtes pour
« la défense de l’hôpital de Tours », à l’appel de
Convergence, plateforme réunissant ceux qui
sou"ennent les services publics.  
• Et bien d’autres encore... 

RESTRUCTURATION 
DES LOCAUX

L’ALIBI DE 
L’EQUILIBRE BUDGETAIRE

A PROPOS DE NOTRE  COLLECTIF

COURRIERS AUX MAIRES

LES GHT, ÇA NE MARCHE PAS !

« Toutes les réformes successives n'ont
eu qu'un seul but : assurer l'équilibre
budgétaire. Cela donne le tournis, un
plan de retour à l'équilibre chaque
année !"... "L'économie de la santé et
ses disciples ont imposé leur dictature
dans les cabinets ministériels, la haute
administra"on, au détriment de l'exi­
gence de solidarité et d'innova"on thé­
rapeu"que"… 
Ce ne sont pas ci­dessus les paroles
d’un dangereux idéologue gauchiste
mais celles, excusez du peu, de Patrick
Bouet Président du Conseil de l’ordre
des médecins.
Le Président du Conseil de surveillance
de Rambouillet lui­même, affiche ce
constat : « l’hôpital public reste en dan­
ger ».
Faisons TOUS pression sur l’ARS et son
ministère pour qu’elle débloque les
fonds indispensables au présent et à
l’avenir de notre hôpital sans amputer
ses ac#vités.

"Avec le regroupement des établisse­
ments en groupes hospitaliers de ter­
ritoire, la fausse bonne idée était de
mutualiser les ressources et d'assurer
une meilleure rentabilité en suppri­
mant des services, en organisant des
achats groupés. Dans les faits, cela ne
fonc"onne pas."
Patrick Bouet Président du Conseil
de l’ordre des médecins.

La direc"on de l’hôpital annonce des
décisions à l’automne à propos du de­
venir des locaux actuels. Cela signifie
que des études sont bien engagées.
Ne serait­il pas normal que le person­
nel, les élus et la popula#on soient
informés  du contenu de l'étude,
voire consultés avant que les déci­
sions ne soient arrêtées et qu'il ne
soit  trop tard ? 
C’est d’autant plus important que la
direc"on travaille, avec l’ARS, à un
plan de restructura"on de l’hôpital
avec plus d’ambulatoire, moins de lits,
moins de personnels !

Lors de la réunion publique du 17 jan­
vier 2018, l’assemblée a retenu un

certain nombre d’ac"ons à mener dans
le cadre de la défense de notre hôpital
public : parmi celles­ci, la sensibilisa"on
des acteurs locaux sur la situa"on dans
l’établissement afin qu’ils manifestent,
par quelque moyen que ce soit, leur vo­
lonté de conserver un hôpital public de
qualité. C’est pourquoi nous avons
adressé courant avril un courrier aux 49
maires du bassin de vie rela"f à cet hô­
pital.
Quelques communes ont déjà répondu
à notre appel en prenant une délibéra­
"on municipale et en informant leurs
administrés.  Nous les en remercions. 

Notre collec"f est cons"tué de person­
nels hospitaliers, de pa"ents et de ci­

toyens de tous horizons poli"ques, toutes
professions, de tous âges et de la cam­
pagne comme de la ville qui ont souhaité
se rassembler pour défendre et dévelop­
per notre hopital public de Rambouillet,
une mobilisa"on d’intérêt général ! 
Nous souhaitons entretenir des rela"ons
de travail, d’échanges et d’ac"on avec
chacune des organisa"ons syndicales de
l’hôpital et avec la direc"on quand elle y
sera disposée !

Des médecins de l’hôpital ont inter­
pellé l’ARS pour dénoncer la logique

financière qui asphyxie l’établissement, ré­
duit les effec"fs, provoque un sous­inves­
"ssement préjudiciable à une médecine
de qualité.
Ils dénoncent en par"culier, la dégrada­
"on des principaux bâ"ments, la ferme­
ture de lits en chirurgie, en
cardiologie­pneumologie et pédiatrie, la
dispari"on de l’unité de soins intensifs en
cardiologie, un sous­effec"f médical et pa­
ramédical en par"culier au laboratoire et
aux urgences  provoquant une dégrada­
"on des condi"ons d’accueil dans ce ser­
vice pouvant me%re en danger les
pa"ents par manque de surveillance.
Fus"geant l’absence d’écoute des agents,
ils s’alarment sur l’ambiance délétère pro­
voquée par la direc"on, qui ne permet pas
l’instaura"on d’un climat apaisé indispen­
sable au bon exercice de leur mé"er.
Ils envisagent des ac"ons aux modalités
diverses, sans exclure le recours à la grève.

Embauche immédiate 
de cardiologues !


